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Sûreté Nationale
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172 ou 22 22 21 39

117
119

favorise son passage dans
le sang. Malgré les stra-
tégies de vaccination,
dont celle de l’OMS, c’est
difficile parfois de venir à
bout de cette maladie. En
2010 par exemple, il a été
difficile de venir à bout des
épidémies dans la plupart
des pays d’Afrique. La
stratégie est donc de cher-
cher des indicateurs cli-
matiques pour mettre en
place des systèmes
d’alerte précoce, cibler les
zones à risque et passer
de la vaccination réactive
à la vaccination
anticipative.

Le Togo fait partie de
la ceinture de méningite,
bande de terre allant de
l’Atlantique à la Mer
Rouge et comprenant 26
pays. La population à ris-
que dans ces pays est
estimée à 430 millions
d’habitants. Depuis quel-
ques années, la méningite
secoue plusieurs régions
et villes du Togo. Elle a
sévit sérieusement en
2017 dans la Kozah, la
Binah, Cinkassé et dans
les préfectures de
Dankpen, Bassar et la
Plaine de Mô. Le gouver-
nement organise régulière-
ment des campagnes de
vaccination de masse sur-
tout dans les établisse-
ments scolaires, dans les
marchés et autre. En pé-
riode de l’harmattan, il est
recommandé de porter des
cache-nez pour se proté-
ger contre la poussière.

M. Mazé
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cérébrales et se révéler
mortelle dans 50% des cas
si elle n’est pas traitée.
Elle se développe en
pleine saison sèche et
cause des épidémies. La

handicaps graves, par
exemple une surdité ou
une lésion cérébrale.

En Afrique
subsaharienne, la ménin-
gite à méningocoques,
une forme de méningite
bactérienne est la plus
connue. Comme toutes
les autres formes de mé-
ningite elle provoque une
grave infection des ménin-
ges qui affecte la mem-
brane du cerveau. Elle
peut causer des lésions

des complications graves
tels que la surdité, l’at-
teinte du cerveau, l’épilep-
sie, la déficience mentale,
des troubles de l’attention
ou de l’apprentissage.
Dans 5% des cas, elle
peut même conduire à la
mort si elle n’est pas dé-
tectée et soignée à
temps. Un diagnostic et un
traitement rapides sont
essentiels afin de réduire
les risques de décès ou de
complications. Sa cible
c’est surtout les enfants,
les adolescents et les jeu-
nes adultes. La méningite
bactérienne peut se trans-
mettre par un contact
étroit et prolongé avec une
personne infectée. La bac-
térie est véhiculée par la
salive et les sécrétions pro-
venant du nez et de la
gorge.

On peut la contracter
en respirant des particu-
les de salive présentes
dans l’air lorsque la per-
sonne a toussé, éternué
ou s’est mouché, la bac-

La méningite est une
inflammation des ménin-
ges c’est-à dire les enve-
loppes de la moelle épi-
nière et du cerveau dans
lesquelles circule le li-
quide céphalorachidien.
C’est une maladie due
dans la plupart des cas à
un virus: la méningite vi-
rale. Elle peut aussi être
due à une bactérie dans
ce cas c’est la méningite
bactérienne. Cette der-
nière est habituellement
beaucoup plus grave que
la méningite virale et né-
cessite des soins en ur-
gence extrême. La ménin-
gite est très répandue
dans certains pays d’Afri-
que dont le Togo. Elle se
déclare principalement
pendant la saison sèche,
à partir de décembre-jan-
vier, lorsque commencent
à souffler les vents chauds
et secs chargés de pous-
sières et de germes. La
méningite d’origine bacté-
rienne est la plus grave et
peut évoluer et entraîner

térie se transmet aussi par
la salive présente lors des
baisers sur la bouche, en
partageant des ustensiles,

tement. Quant à la ménin-
gite bactérienne, elle est
mortelle chez une per-
sonne sur dix, malgré un
traitement. Un survivant
sur cinq présentera des

méningite à méningoco-
ques apparait au moment
de l’harmattan quand la
nature est couverte de
poussière. Les vents d’har-
mattan apportent depuis le
Sahara de grandes quan-
tités de poussières déser-
tiques. Le cumul des con-
ditions à savoir la faible hu-
midité et les poussières
sur de longues semaines
fragilise les voies respira-
toires supérieures où se
trouve la bactérie, ce qui

des verres, des bouteilles
d’eau, des cigarettes, du
rouge à lèvres. Cette
forme de méningite res-
semble, au début, à une
grippe et entraîne rarement
des complications. Géné-
ralement, les symptômes
de rhume apparaissent
puis, s’y associent des
signes de méningite. La
majorité des personnes
qui contractent une ménin-
gite non bactérienne ou
virale récupèrent complè-
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JEANNE d’ARC Près de Marox-Renault-Star 22 22 08 01
St ANTOINE          1048, Av. de la libération 22 21 29 64
SANTE Près de NOPATO 22 21 58 41
TULIPE Bd Notre Dame des Apotres Bè 22 21 07 22
DEO GRATIAS Derrière le siège d’ECOBANK Kotokou kondji   22 21 83 31
KODJOVIAKOPE Av. Diusbourg 22 21 89 90
PATIENCE Tokoin Gbadago 22 21 60 94
BON SECOURS Collège du plateau Cassablanca 22 45 76 74
JUSTINE 291, Bd des Armées Tokoin Habitat 22 21 00 01
St PAUL Bd. Jean Paul II 22 22 46 72
FOREVER    Tokoin Forever, Face Garage Central Administratif    22 26 11 77
HEDZRANAWE Marché Hédzranawe 22 26 49 61
NOTRE DAME Derrière le marché Hédzranawe 96 32 97 51
KOUESSAN En face du stade de Kégué 23 20 04 57
PHARMACIE 2000   Bè Kpota près du marché Dzifa 22 70 01 69
CHRIST ROI Kagomé 22 27 46 66
ELI- BERECA Route d’Adidogomé face bureau de poste 22 51 22 82
LA REFERENCE   Route de Kpalimé à coté du bar Madiba 22 51 12 12
BONTE Route Ségbé en face de la Station Sanol 93 95 80 78
DJIDJOLE Djidjole 22 25 65 12
CONFIANCE Face GTA 22 42 43 81
LUMIERE Agbalépédogan 70 43 15 49
OSSAN Ets la Limousine, carrefour Avédji 70 40 44 25
DES ROSES    Quartier Vakpossito, face Entreprise de l’ Union 70 42 37 72
ADONAI Face Hotel  la Plantation à Agoè Nyivé 22 50 04 05
EMMAUS    Sur la route Mission Tové à coté du bar Solidarité 96 80 09 12
SHALOM Agoè Cacavéli non loin de BKS 22 51 87 60
APOU ANTOINE    Bd. Lycée Agoè-Nyivé 22 19 12 15
TCHEP’SON Face terminal du Sahel 70 42 94 41
VERSEAU Près maison Bateau Baguida 22 27 34 53
HYGEA Face Lycée public de Baguida 99 27 36 36
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qui accueille les marches
de la C14. Les responsa-
bles de la C14 ont encore
lancé deux jours de mar-
ches, cette fois sur toute
l’étendue du territoire natio-
nal le 29 novembre et le 1er

décembre 2018. Ces ma-
nifestations ont drainé des
foules à Lomé et dans cer-
taines villes de l’intérieur du
pays comme Sokodé et
Kpalimé et tout s’est bien
passé comme celle du 17
novembre. La C14 ne va
s’arrêter là, elle appelle à
une journée « Togo mort »
le mardi 04 décembre, une
opération qui n’a pas connu
de succès. A la suite de
cela, les responsables de
ce regroupement de partis
politiques qui ont refusé de
présenter de candidats aux
élections décident d’organi-
ser des manifestations du

Les vieux démons sont
de retour, les violences ont
refait surface depuis la re-
prise des manifestations
des 14 partis politiques de
l’opposition. Pendant plu-
sieurs mois, la scène poli-
tique togolaise a connu une
accalmie après la décision
de la C14 de suspendre
ses manifestations en vue
de privilégier la voix du dia-
logue. Cette décision de-
puis janvier 2018 a permis
aux Togolais surtout de la
capitale de vaquer à leurs
occupations et de mener
leurs activités en toute tran-
quillité. L’économie qui avait
connu une asphyxie en
2017 à l’issue des manifes-
tations violentes a retrouvé
à petits coups son souffle
depuis le début de l’année
2018. L’organisation des lé-
gislatives du 20 décembre

Ils ont encore une fois dé-
cidé de mettre la vie des ci-
toyens en péril pour assou-
vir leurs aspirations. Ils ont
décidé de ne pas trouver
des solutions à leurs diffé-
rends par voie pacifique. A
qui profitent ces morts de
trop, de paisibles citoyens
qui ne demandent rien que
de vivre en paix ? Pourquoi
mettre la vie des citoyens
en jeu dans les mésenten-
tes politiques ? L’opposition
sait pertinemment qu’elle
n’obtiendrait rien par les
marches sinon qu’ont ap-
porté les marches en 2017
si ce n’est que des morts,
des blessés et des dégâts
matériels. Pourquoi insister
dans des stratégies qui
n’entrainent que de la dé-
solation ? Le gouvernement
aurait pu s’entendre avec
les responsables de la C14
sur les itinéraires des mar-
ches que la coalition entend
organiser pendant le dérou-
lement de la campagne au
lieu de les interdire pure-
ment et simplement. Ce
n’est pas parce que la C14
ne prend pas part aux élec-
tions qu’elle ne doit pas or-
ganiser des manifestations
politiques estiment certains
Togolais. Ce refus du gou-
vernement est vu comme
une provocation du gouver-
nement estiment-ils. Ces
violences ne profitent à per-
sonnes mais vont au con-
traire ternir l’image du pays
pour laquelle tout le monde
dit se battre. Ces violences
vont mettre à rude épreuve
la vie sociale et rendre le
pays invivable. Parfois on a
comme impression que ces
morts sont comme des tro-
phées de guerre que cer-
tains brandissent pour ac-
cuser leur adversaire. Il est
temps que les uns et les
autres prennent conscience
et se parler pour que les To-
golais vivent en harmonie.
Les partis de la C14 ont jugé
les conditions des élections
mauvaises et ont décidé de
ne pas aller aux législati-
ves, c’est leur droit mais
ceux qui ont décidé d’aller
à ces élections dans les
conditions actuelles, c’est
également leur droit. Ce
sont les exigences de la dé-
mocratie et au nom de cette
démocratie le droit de cha-
cun doit être respecté. Per-
sonne ne viendra d’ailleurs
pour construire le Togo aux
Togolais, ils seront les seuls
à bâtir leur nation. La
preuve, depuis un certain
moment ces tensions
étaient perceptibles mais la
communauté international
ni la CEDEAO n’ont rien dit.
La reprise des manifesta-
tions de la coalition des 14
partis politiques de l’oppo-
sition en cette fin d’année
est très mal venue et risque
de rendre la situation so-
ciale déjà pourrie invivable.

M.Mazé
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Payadowa Boukpessi,
ministre de l’Administra-

tion territoriale
06 au 18 décembre sur la
période de la campagne
électorale. Le gouverne-
ment qui estime que la C14
n’ayant pas de candidats
pour les législatives ne doit
pas organiser ces manifes-
tations a purement et sim-
plement opposé un refus.
Pour le ministre de l’admi-
nistration territoriale il y a
risque très élevé de troubles
graves à l’ordre public.Ce
qui n’est pas du gout des
dirigeants de la C14 qui per-
sistent et signent pour la te-
nue de leurs manifesta-
tions.

C’est dans cette at-
mosphère que le samedi 8
décembre des violences
ont éclaté dans certains
quartiers de Lomé dont
Togblécopé où les jeunes
ont dressé des barricades
et brûlé des pneus sur la
nationale N° 1. Ces violen-
ces ont fait malheureuse-
ment deux morts dans ce
quartier nord de Lomé. Les
mêmes événements à ca-
ractère violents ont eu lieu
à Sokodé et à Bafilo. A
Sokodé où un décès, des
dégâts matériels dont la
destruction des maisons de
certaines autorités ont été
enregistrés. Pour la C14 les
pertes en vies humaines
vont au-delà de 4 morts.
Encore des pertes en vies
humaines, encore des bles-
sés, encore des actes de
vandalisme pour rien du
tout. Les acteurs politiques
ont décidé encore une fois
de s’illustrer négativement.

prochain ont relancé les
débats politiques. La C14 et
le gouvernement ne sont
pas sur la même longueur
d’onde. Pour la C14, le gou-
vernement conduit le pro-
cessus avec une CENI in-
complète d’une manière
unilatérale. Le gouverne-
ment pour sa part accuse
son adversaire de chercher
à bloquer le processus
électoral alors que la tenue
des législatives le 20 dé-
cembre est une recomman-
dation de la CEDEAO se-
lon lui. La C14 dans sa lo-
gique a boycotté toutes les
étapes du processus con-
duit par la CENI. Pour ame-
ner le gouvernement à arrê-
ter le processus, la coalition
a annoncé la reprise des
manifestations constituées
spécialement des marches
de protestation. La toute
première a eu lieu le 17 no-
vembre dernier, où les diri-
geants de la C14 avaient
invité les populations de
Lomé et de ses environs à
une marche dans la capi-
tale. Le PNP qui est désor-
mais en phase avec les
autres partis de la coalition
pour les marches a encore
fait la démonstration de
force. Ses militants tout de
rouge vêtus ont pris le de-
vant de la démonstration.
Cette marche s’est dérou-
lée dans le calme et la sé-
curité, le gouvernement et
les organisateurs ayant ac-
cepté dans le consensus
les itinéraires. C’est désor-
mais le quartier Bè à Lomé

Adjamagbo Johnson,
Coordinatrice de la C14
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Chronique politique

choses semblent vouloir se bloquer.
Entre temps, le gouvernement fait
une mixture entre son projet de loi
et la proposition de reformes de
l’expert de la CEDEAO, la C14 dit
niet, le bocage devient définitif, la
CEDEAO visiblement dépassée,
laisse faire et la machine électorale
met un coup d’accélérateur pour res-
pecter la date du 20 décembre.
Après avoir convié ses partisans au
boycott du recensement même à la
session de rattrapage, la C14 boy-
cotte les législatives. La campagne
est lancée et plusieurs partis d’op-
position prennent part, mais la C14
lance sa contre campagne dans le
souci de faire échec aux législati-
ves, le gouvernement s’appuyant
sur le code électoral, interdit les
manifestat ions. Face au
jusquauboutisme de la C14, le pou-
voir exerce la force pour la disper-
sion et le maintien d’ordre, les con-
séquences sont dramatiques, à qui
donc la faute ?

Au sujet de la campagne élec-
torale et des manifestations du 08
décembre à Lomé et à Sokodé qui
se sont soldées par 4 morts et plu-
sieurs blessés, le gouvernement a
d’ailleurs rencontré le groupe des 5
que sont les Ambassades de
France, des USA, de l’Allemagne,
de la délégation de l’UE et du sys-
tème des Nations Unies, pour ex-
pliquer ce qui s’est passé et les rai-
sons de la présence du chef d’Etat
major général des FAT sur le ter-
rain.

Tout pouvoir qui gouverne a le
devoir de protéger ses citoyens,
donc le pouvoir ne pourra en pa-
reilles circonstances éviter les cri-
tiques. Cependant il y a lieu de se
poser la question de savoir si l’op-
position n’a pas sa bonne part de
responsabilité dans ce drame ?

En effet, l’opposition pour un
changement, a la voie démocratique
pour le faire dès lors que la tenta-
tive insurrectionnelle et de révolu-
tion du 19 août 2017 a échoué. Ici
nous sommes dans une posture de
rapport de forces qui exige que l’on
perde un peu en gagnant aussi un
peu. Est-il possible dans le cas de
cette crise que le pouvoir qui a re-
pris du poil de la bête, accède à tout
ce que veut la C14 ?  A cette ques-
tion, il nous semble que la réponse
c’est que vu les rapports de forces
actuelles, difficile pour le pouvoir de
tout perdre. Par ailleurs un pouvoir
démocratiquement élu, n’a-t-il no-
nobstant la situation, un minimum
de légitimité pour exercer la souve-
raineté dévolue à l’Etat qu’il in-
carne ?

Après la vilaine expérience de
2002, fallait-il pour la C14 risquer
de boycotter ces législatives et
tomber dans un piège qu’elle se
serait elle-même tendu ?  Toute la
littérature et la pratique en scien-
ces sociales et donc en science po-
litique nous enseigne que la prise
de décisions dans la négociation
entre protagonistes politiques est
dictée par les rapports de forces.
La coalition des 14 partis politiques
de l’opposition togolaise, a-t-elle
tenue compte de cette maxime ?

En ce moment précis où le vin
semble tiré, que peut faire la C14
qui n’a pas eu le courage d’engran-
ger plusieurs petits résultats posi-
tifs et les consolider dans le temps
pour le bien de la nation toute en-
tière ? L’avenir nous en dira plus.

Siméau Eglou

Les législatives du 20 décembre pro-
chain font couler beaucoup d’encre et
de salive. Depuis un certain temps, la
non-participation de l’opposition à cette
consultation électorale majeure a créé
une ambiance qui a cristallisé les posi-
tions des uns et des autres au point que
la C14 ait cru devoir braver l’interdiction
de manifestations du gouvernement,
manifestations qui se sont soldées par
quelques morts et des blessés. Dans
la foulée, l’opposition accuse le pouvoir,
le pouvoir pour sa part déplore les morts
et pointe le doigt accusateur sur la C14
qui a organisé des manifestations pour-
tant interdites. Dans ces circonstances,
chacun donne sa version des faits. Mais
en fait, qui a fait quoi ? Ce qui est arrivé
profite à qui ? Ce qui est arrivé était-il
prévisible ou pas ? Où va le Togo ?

Tout commence le 19 Aout 2017,
l’opposition sous l’impulsion du PNP de
Tikpi Atchadam lance des manifesta-
tions jamais connues par le pays après
celles des années 1990. Le pouvoir a
du mal à contenir ces manifestations au
début, après un bilan faisant état de plu-
sieurs morts et de nombreux blessés
ainsi que des dégâts sur des infrastruc-
tures nationales dont des édifices pu-
blics et privés; le pouvoir durcit le ton et
commence à maîtriser la situation. La
communauté internationale s’inquiète,
la CEDEAO, regroupement sous régio-
nale se saisit du dossier togolais. Les
présidents Ghanéen Nana Akufo ADDO
et Guinéen Alpha Condé sont désignés
facilitateurs pour une résolution de la
crise togolaise. La commission de la
CEDEAO se mêle, après moult tracta-
tions, ce qui se dégage sent une crise
dans laquelle les deux protagonistes
sont intransigeants et chacun campe
sur sa position et ne veut rien lâcher.
Entre diplomatie de coulisse et rencon-
tres officielles pour dialogue, les deux
Chefs d’Etat impliqués dans le dialogue
ont du mal à concilier les positions.
Enfin pour mettre un terme à cette si-
tuation, la CEDEAO convoque un som-
met consacré à la crise togolaise. Le
31 jui l let 2018, le sommet de la
CEDEAO se tient à Lomé et accouche
d’une feuille de route. Le peuple pousse
un ouf de soulagement, mais c’est sans
compter avec la mauvaise foi des ac-
teurs politiques togolais qui préfèrent le
statu quo malgré l’existence d’une feuille
de route de la CEDEAO. Des interpré-
tations de ladite feuille de route fusent
de chaque camp. L’opposition exige une
parité à la CENI, les discussions trainent
et finalement aboutissent à un consen-
sus sur la parité, mais à l’application la
coalition des 14 partis politiques de l’op-
position n’entend pas considérer l’UFC
comme parti de l’opposition parlemen-
taire, une autre crise voit le jour. Cela
dure un bon temps et après des pres-
sions, le pouvoir lâche desserre l’étau
et l’UFC accepte se retirer de la CENI.
Pendant que nombre d’observateurs de
la crise togolaise pensaient qu’enfin un
dénouement est trouvé et que la C14
allait prendre le train en marche, coup
de théâtre, l’opposition exige la reprise
totale de tout le processus électoral, la
libération des détenus, la mise en œuvre
des réformes et la recomposition de la
cour constitutionnelle. Le gouvernement
tente un projet de loi de reformes cons-
titutionnelle pour un consensus à l’As-
semblée conforment au souhait de la
feuille de route, la coalition des 14 par-
tis politiques n’est pas d’accord, situa-
tion compliquée, mais dans le même
temps l’opposition exige que la propo-
sition de l’expert constitutionnaliste de
la CEDEAO soit votée in extenso au par-
lement pour faire force de loi constitu-
tionnelle modifiée. Le pouvoir refuse, les
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Les eaux usées do-
mestiques sont des
eaux provenant des
ménages (eaux de cui-
sine, eaux de bain…ou
des eaux générées par
certains appareils
d’usage domestique.
Dans le souci de pré-
server les populations
de l’insalubrité que peu-

vent éventuellement
entrainer ces eaux
usées des ménages,
l’autorité publique a
crée des caniveaux
pour les contenir et les
canaliser à une desti-
nation prévue à cet ef-
fet. Santé publique
oblige, le gouverne-
ment a mis en place

lution dans les quartiers
qui deviennent mal-
sains avec des odeurs
parfois nauséabondes.

Et pourtant, chacun
est conscient sur les
risques sanitaires et
environnementaux que
représentent les eaux
usées des ménages.
D’où la nécessité de

ECHOS Civisme

chaque citoyen à revoir
ses comportements à
l’égard de l’environne-
ment par rapport à la
gestion des eaux
usées dans les quar-
tiers. Aussi, les popula-
tions doivent adopter
des comportements et
attitudes responsables
en matière d’assainis-
sement. Certaines
ONG par exemple n’hé-
sitent pas à proposer
que l’assainissement
soit une priorité natio-
nale et à encourager
les pouvoirs publics à
mettre en place des in-
frastructures adaptées
aux eaux usées.

La Rédaction

une politique d’assai-
nissement destinée à
assurer une gestion ef-
ficace  des eaux usées
domestiques. Mais
force est de constater
que l’évacuation de ces
eaux pose d’énormes
problèmes aux popula-
tions. Le constat est
patent. L’insalubrité

prend une proportion
inquiétante dans plu-
sieurs quartiers de la
ville de Lomé ainsi que
dans d’autres villes du
pays. Il n’est pas rare
de voir les citoyens je-
ter les eaux usées sur
la route, dans la nature
ou sur les trottoirs. Ce
qui est source de pol-

«Pour gué-
rir de nos
blessures,
faisons at-
tention à
celles des
autres.
Notre his-
toire natio-
nale a son
lot de bles-
sés. Voici
venu le
temps de la
vérité qui li-
bère, une
vérité assu-
mée sans
vengeance,
dans un
esprit de
répentance,
de pardon
et de récon-
ciliation».

Mgr
Nicodème
Barrigah-
Bénissan
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conscription électorale.
Autant dire qu’UNIR qui rafle
toujours les sièges dans la
localité a fort à faire surtout
que le PDP de Bassabi
Gakpara qui a également pi-
gnon sur rue dans la région
semble déterminé à arracher
cette fois, un siège au moins.
La bataille politique est donc
lancée et le PDP parait bien
déterminé. Sani Yaya quant
à lui, multiplie avec son parti
UNIR et ses colistiers, cara-
vanes et meetings et bien
d’autres moyens de convic-

En tout cas, c’est bien
parti pour la campagne et
les candidats UNIR ont
commencé ici et là leur opé-
ration de charme vis-à-vis
de leur électorat. Ainsi à
Tchamba Atcha Dedji Affoh
et sa liste sont en pleine
campagne, dans cette pré-
fecture acquise en grande
partie à la cause du pouvoir
auparavant, le PNP de Tikpi
Tchadan parti d’opposition
membre la coalition des 14
partis politiques de l’oppo-
sition a fait incursion, en ce
moment Atcha Dedji Affoh
fait le maximum pour ratis-
ser le plus large possible
afin de s’assurer une vic-
toire à ces législatives du
jeudi 20 décembre pro-
chain. Cette semaine,
Atcha Dedji en tête de la
liste UNIR à Tchamba est
donc à pied d’œuvre dans
cette préfecture aux multi-
ples langues usitées et il
semble bien avancer.

Dans la Binah, c’est le
ministre Sani Yaya qui
mouille le maillot avec ses
colistiers pour une autre opé-
ration de séduction politique
vis-à-vis de l’électorat de la
préfecture qui, à en croire ce
qui était dit sur les réseaux
sociaux n’entend pas accor-
der son suffrage sans être
sûr de ce que la défense de
ses intérêts sera une priorité
pour la formation qui sera
majoritaire et remportera le
et les sièges de cette cir-

Echos de la campagne :

Insécurité au grand marché de Lomé :

Suite aux braquages
répétitifs au grand marché
de Lomé, le ministère de la
sécurité et de la protection
civile a pris une mesure de
précaution qui vise essen-
tiellement les engins à deux
roues : accès interdit à
toute sorte de moto à l’en-
trée du grand marché. Se-
lon les explications don-
nées par les responsables
de la sécurité, cette me-
sure vise à lutter contre les
vols à mains armées dans
ce lieu commercial.

Ces derniers temps, on
assiste à la recrudescence
des braquages à Lomé et
surtout au grand marché de
Lomé. Le cas le plus récent,

créant la débandade dans
les lieux. Selon les témoins
du braquage, les voleurs ont
attaqué une boutique à

proximité du bâtiment cen-
tral, visant ainsi un cambiste
pour lui dérober de l’argent.
Mais cette fois-ci, l’objectif
visé par les malfrats n’a pas
été atteint. Ayant raté leur
mission, ces bandits ont
passé plusieurs minutes à
tirer en l’air dans les envi-
rons avant de prendre la fuite.
« Ils étaient venus à bord
d’une moto et ils tiraient en
l’air. C’était la panique gé-
nérale. Tout le monde cou-
rait dans tous les sens »
déclarait un témoin de la
scène.

Après le départ des
braqueurs, les forces de l’or-
dre et de sécurité dépê-
chées sur les lieux ont qua-

Les autorités en charge de la sécurité prennentLes autorités en charge de la sécurité prennentLes autorités en charge de la sécurité prennentLes autorités en charge de la sécurité prennentLes autorités en charge de la sécurité prennent
leurs responsabilitésleurs responsabilitésleurs responsabilitésleurs responsabilitésleurs responsabilités

est celui de la semaine der-
nière où des tirs d’armes ont
été encore enregistrés dans
les rayons du grand marché,

drillé la zone pour essayer
de rechercher les auteurs,
mais ce fut déjà trop tard.
Une situation qui préoccupe
les autorités en charge de
la sécurité qui ont fini par
prendre une mesure pour
lutter contre le phénomène
qui ne cesse de prendre de
l’ampleur.

En effet, un périmètre
de sécurité a été défini
autour du grand marché,
périmètre que les engins à
deux roues sont priés de ne
pas franchir. En clair, les
conducteurs de moto ne
sont plus autorisés à entrer
dans le marché. Une déci-
sion que le Secrétaire gé-
néral du Ministère de la

tion de l’électorat et de sé-
duction politique.

A Tohoun, celui dont
l’entreprise a réalisé les tra-
vaux de bitumage de la
route Notsè-Tohoun, fils de
la localité, est de retour et
veut bien capitaliser cette
valeur ajoutée à sa popula-
rité, pour solliciter le suf-
frage de ses frères et
sœurs en âge de voter. Lui,
c’est James Victor Sossou,
il a bien démarré sa cam-
pagne avec son parti UNIR
et sa liste dans la localité.

Même son de cloche
pour le MPDD de
Agbéyomé Kodjo qui est
déjà dans l’arène politique
pour arracher ici et là des
sièges.

La CPP de Francis
Ekon fait la politique de ses

pendants sont en campa-
gne par occupation des
temps d’antenne qui leur
sont attribués sur les
médias d’Etat sous l’œil vi-
gilant de la Haute Autorité
de l’Audiovisuel et de la
Communication (HAAC),

sécurité et de la protection
civile, le Lieutenant-colonel
Akobi Mensah a expliquée
à nos confrères de la radio
victoire en ces termes
« c’est des mesures de
sécurité qui sont prises
pour lutter contre l’insécu-
rité au niveau du grand mar-
ché ».

Au sein de l’opinion, il
est à souligner que cette
mesure est diversement
appréciée en ce qui con-
cerne son efficacité. Souli-
gnons que les braqueurs
après avoir commis leurs
forfaits, prennent souvent la
fuite à bord de moto.

Roger GBESSIA

L’homme est connu pour
son engagement et ses
campagnes grandioses, et
cela a bien démarré à
Tohoun et ses environs.

Le NET de Gerry
Taama est bien présent et
compte jouer sa partition à
l’hémicycle, il a conscience
que pour y arriver, il faut se
faire élire et pour l’être, il
faut battre campagne aux
fins de gagner. Le NET est
déjà dans une stratégie de
campagne pour solliciter le
suffrage.

moyens et privilégie beau-
coup plus le porte à porte,
une stratégie qui offre cer-
tes peu de visibilité sur le
plan médiatique mais qui a
fait ses preuves ailleurs.
Néanmoins d’autres formes
sont utilisées également.
Cette formation politique
est présente dans 9 cir-
conscriptions électorales
sur les 30, la CPP prône
une meilleure redistribution
de la richesse nationale.

D’autres formations
politiques et listes d’indé-

mais aussi sur les médias
privés par des espaces
achetés, sans oublié l’affi-
chage, l’un des vieux
médias utilisés en pareille
circonstances.

A tous ces candidats
qui veulent chacun se faire
élire pour renouveler le par-
lement togolais, la rédac-
tion de votre journal
ECHOS DU PAYS, leurs
souhaite bonne chance et
que le meilleur gagne.

Augustin S.

Yark Damehame, ministre en charge de la Sécurité

Les listes de candidats des partis politiques et desLes listes de candidats des partis politiques et desLes listes de candidats des partis politiques et desLes listes de candidats des partis politiques et desLes listes de candidats des partis politiques et des
indépendants en opération de séduction sur le terrainindépendants en opération de séduction sur le terrainindépendants en opération de séduction sur le terrainindépendants en opération de séduction sur le terrainindépendants en opération de séduction sur le terrain

La campagne électorale pour les législatives du 20 décembre prochain soit dans juste une semaine, se
déroule bien sur toute l’étendue du territoire. Ils sont au total 850 candidats repartis au travers des listes de
partis politiques et des indépendants. 850 candidats donc pour 91 sièges à l’hémicycle togolais. En dehors
du parti au pouvoir Union pour la République (UNIR), plusieurs partis politiques se sont engagés dans cette
course pour gagner des sièges à l’Assemblée Nationale. Entre autres partis politiques de l’opposition non
membre de la C14, le MPDD de l’ancien Premier ministre Agbéyomé Kodjo, le NET de Gerry Taama, la CPP
de Francis Ekon, le PDP de Bassabi  Gakpara, pour ne citer ces partis. Avec ceux-ci, de nombreuses listes de
candidats comme la liste du parti CLE la liste de BATIR et bien d’autres listes d’indépendants.
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les 17 jours d’activités au
Centre Togolais des expo-
sitions et foire de Lomé la
plupart autour du thème
central « Chaîne de va-
leur, vecteur du développe-
ment économique ».
L’entrepreneuriat des
jeunes à travers le numé-
rique a été développé le 26
novembre, les jeunes ont
été invités à s’intéresser
au domaine du numérique
qui a permis à d’autres jeu-
nes de pouvoir créer leur
propre emploi. L’autre
grande conférence théma-
tique a eu lieu le 04 dé-
cembre dernier et a porté
sur l’opérationnalisation de
la Chaîne de valeur au
Togo, cas du secteur agri-
cole. Une occasion pour le
coordonnateur du Méca-
nisme Incitatif de Finance-
ment Agricole (MIFA) M.
Noël Bataka, de présenter
aux chefs d’entreprises,
aux directeurs de socié-
tés, aux partenaires et aux
jeunes entrepreneurs ce
mécanisme. Lancé il y a
seulement 5 mois, le MIFA
est un programme du gou-
vernement en vue de 
structurer les chaînes de
valeurs, mobiliser le finan-
cement dans le secteur
agricole et fournir une as-
sistance aux acteurs. In-
tervenant lors de cette ren-
contre, le directeur du
CETEF Johnson Kuéku-
Banka a indiqué que les
grands pays se sont dé-
veloppés à partir de l’agri-
culture et on peut gagner
de l’argent avec l’agricul-
ture. Pour lui, on pense à
tort que c’est un domaine
qui n’est pas porteur. Le
CETEF a organisé au
cours de la foire des jour-
nées B to B pour permet-
tre aux hommes et fem-
mes d’affaire présents à la
foire de Lomé de tisser des
relations. Ces rencontres
traditionnelles lors des foi-
res de Lomé instaurées il
y a quelques années, per-
mettent le rapprochement
des partenaires financiers
et commerciaux, créent
des liens entre les nou-
veaux partenaires d’affaire
selon leurs besoins. Cette
année 290 rencontres ont
eu lieu dont 77 ont fait des
promesses fermes de par-
tenariat. Le CETEF va
faire un suivi pour que ces
contacts pussent donner
des fruits et le directeur du
CETEF de conclure, c’est
maintenant que la foire
commence.

M. Mazé

957 exposants, plus de 270 000 visiteurs, la957 exposants, plus de 270 000 visiteurs, la957 exposants, plus de 270 000 visiteurs, la957 exposants, plus de 270 000 visiteurs, la957 exposants, plus de 270 000 visiteurs, la
1515151515èmeèmeèmeèmeème foire internationale de Lomé a tenu foire internationale de Lomé a tenu foire internationale de Lomé a tenu foire internationale de Lomé a tenu foire internationale de Lomé a tenu

toutes ses promessestoutes ses promessestoutes ses promessestoutes ses promessestoutes ses promesses
le reconnaitre mais à l’ar-
rivée nous sommes tous
contents parce que les
trois derniers jours, les

tif. Nous avons pro-
grammé 300 mille visi-
teurs, c’est vrai le nombre
n’est pas atteint mais

maigre aux premiers jours
de la foire, elle a été des
grands jours vers la fin de
la foire et chaque exposant

la promotion des exporta-
tions du Burkina Faso M.
Maxime YAMOIMBA a ap-
précié le rendez-vous sur-
tout la capacité organisa-
tionnelle de l’événement
par le CETEF « Nous
avons eu une participation
très honorable et nous
dressons un bilan positif.
Nous avons apporté une
diversité de produits dans
toutes les filières. 88 ex-
posants du Burkina Faso
ont pris part à cette 15ème

Foire Internationale de
Lomé.

Je voulais féliciter les
autorités de cette foire par
rapport à la qualité de la
foire. L’organisation a été
parfaite et nous avons
participé à un événement
qui a regroupé presqu’une
trentaine de pays africains
et des pays d’autres con-
tinents. C’est vrai que pour
une telle organisation, il
est difficile de réussir à 80
pour cent mais en toute
sincérité, je félicite
l’équipe du CETEF pour
cette capacité organisa-
tionnelle. Nous avons
posé les bases de cette
relation commerciale en-
tre le Burkina Faso et le
Togo, deux pays voisins ».
Pour le directeur du
CETEF, le bilan est posi-
tif du côté de l’organisa-
tion. Si l’affluence a été

La 15ème Foire Interna-
tionale de Lomé a refermé
ses portes lundi dernier au
Centre Togolais des Expo-
sitions et Foire de Lomé.
Le plus grand rendez-vous
commercial de l’année au
Togo a tenu toutes ces pro-
messes. Durant 17 jours,
les hommes et femmes
d’affaire ont pu exposer et
vendre leurs produits et
services. Ils sont cette an-
née 957 sur mille expo-
sants attendus, soit 96%
et 271 mille 666 visiteurs
sur 300 mille attendus soit
85% à participer aux acti-
vités de la foire de Lomé.

Environ 20 pays afri-
cains étaient également à
ce rendez-vous commer-
cial. Le Burkina Faso,
pays invité d’honneur est
arrivé avec des produits di-
versifiés de plusieurs sec-
teurs et qui ont été bien
appréciés par les Togolais.
Lors de sa journée le 24
novembre dernier, le pays
des hommes intègres a
exposé des opportunités
que peuvent saisir les opé-
rateurs économiques soit
pour investir ou pour avoir
des partenaires au Burkina
Faso. Ce sont de très bon-
nes impressions que la dé-
légation de ce pays voisin
du Togo a laissé à la fin
des expositions. Le repré-
sentant de l’agence pour

a pu quand même s’offrir
des opportunités. « Je
peux vous dire que tout
s’est bien passé, les ex-
positions ont été faites
dans le temps, les visi-
teurs également ont ré-
pondu, la programmation
des différentes activités a
été réalisée. Nous au ni-
veau de l’organisation, on
ne peut que nous réjouir
d’avoir atteint notre objec-

sachez que ce sont des
objectifs que nous nous
battons pour atteindre
dans les années à venir.
Pour les exposants, nous
avons projeté également
mille, nous avons eu 957,
on n’est pas trop loin, cela
fait pratiquement 96% de
l’objectif. Voilà des chif-
fres qui montrent que la
foire s’est bien passée. Au
départ c’était timide, il faut

exposants ont eu de la vi-
site et ceux qui sont ve-
nus vendre ont vendu et je
puis vous assuré qu’ils
sont pratiquement tous
contents d’avoir participé
à la foire de Lomé » a dé-
claré le directeur du
CETEF M Johnson
Kuéku-Banka à la cérémo-
nie de clôture de l’événe-
ment.

Plusieurs exposants
ont eu bonne impression
des activités foraines pen-
dant les 17 jours même
si ce n’est pas la forte
mobilisation, ils recon-
naissent que le climat
socio politique en est
pour quelque chose.
« Cette année ça n’a pas
vraiment marché, on n’a
pas vendu comme avant,
c’est à cause de la crise,
sinon Lomé, n’est pas
comme ça » a laissé en-
tendre une exposante.
Pour une autre, les affai-
res se sont déroulées se-
lon ses prévisions et elle
sera encore au rendez-
vous l’année prochaine.
« Le bilan est relative-
ment positif, nous avons
été jusqu’au bout de no-
tre objectif. Tout a été
très bien organisé. Nous
sommes prêts à revenir
l’année prochaine. Nous
nous sommes dans le
domaine du vin et du
champagne, on a agrandi
notre carnet d’adresse,
au niveau des ventes, ça
été une réussite. » a-t-
elle déclaré.

Plusieurs conférences
débat sur des thématiques
intéressantes ont meublé

Johnson Kuéku-Banka, Directeur du CETEF

la journée. Cette avancée
permet à cette régie finan-
cière de l’Etat de rendre la
tache plus facile aux con-
tribuables. Selon le com-
missaire des impôts, Adoyi
Essowavana, le paiement
en ligne des impôts « par-
ticipe à la modernisation de
la gestion de l’impôt et à
la stratégie de développe-
ment de l’administration
fiscale dans notre pays ».

Cette procédure s’ins-
crit donc dans la vision de
l’institution en charge de la
mobilisation des ressour-
ces publiques au Togo de
rendre un service de qua-
lité aux opérateurs écono-
miques. L’apport
d’Ecobank a consisté à
créer une plateforme dé-
diée aux transactions élec-
troniques. D’autres ban-
ques seront associées à
l’initiative dans les prochai-
nes semaines.

Roger GBESSIA

Office Togolais de Recettes (OTR) :

Le paiement en ligne des impôtsLe paiement en ligne des impôtsLe paiement en ligne des impôtsLe paiement en ligne des impôtsLe paiement en ligne des impôts
désormais une réalité au Togodésormais une réalité au Togodésormais une réalité au Togodésormais une réalité au Togodésormais une réalité au Togo
L’Office Togolais de Recettes (OTR) s’est associé avec Ecobank pour lancer

la phase pilote du paiement en ligne des impôts par les grandes entreprises.
Cette innovation permettra aux opérateurs économiques de payer leurs impôts
depuis leur bureau. Elle constitue d’après les explications des premiers res-
ponsables de l’institution, une étape décisive dans la numérisation des opéra-
tions de l’OTR.

d’Ecobank pour effectuer le
règlement. La méthode est
efficace et sécurisée et
permet d’effectuer l’opéra-
tion à n’importe où et à
n’importe quelle heure de

prises concernées devront
se connecter à la
plateforme créée à cet ef-
fet et accéder à leur
compte bancaire ouvert
dans les registres

Adoyi Essowavana, Commissaire des impôts

Plus besoin de se dé-
placer pour payer ses im-
pôts à l’OTR.  L’institution
en charge de la mobilisa-
tion des ressources fisca-
les a lancé la semaine der-
nière la déclaration en ligne
des impôts pour les Peti-
tes et Moyennes Entrepri-
ses (PME). Désormais, les
opérateurs économiques
et autres grandes entrepri-
ses ont la possibilité de
payer leurs impôts depuis
le siège de leurs institu-
tions. L’OTR entend ainsi
faciliter la gestion de la fis-
calité et permettre aux con-
tribuables de gagner en
temps et en argent lors de
ces opérations. Pour effec-
tuer l’opération, les entre-
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Situation des droits de l’Homme au Togo :

tableau n’est pas si
sombre au Togo contrai-
rement à ce que cer-
tains ont tendance à
faire croire. Même s’il
existe encore beaucoup
de défis à relever, il fau-
dra reconnaitre que la
situation connait une
constante  amélioration
ces dernières années
dans le pays. La réélec-
tion du Togo, le 12 octo-
bre dernier au conseil de
sécurité des droits de
l’homme des Nations
Unies, traduit bien les ef-
forts entrepris dans ce
domaine par le gouver-
nement togolais dans ce
noble combat. Un signe
de reconnaissance par
la communauté interna-
tionale des multiples ef-
forts consentis par le
pays sous la houlette du
Chef de l’Etat qui tient

Le monde entier cé-
lèbre le 10 décembre de
chaque année, l’anni-
versaire de la déclara-
tion des droits de
l’homme. Pour cette
année, la commémora-
tion des 70 ans de ce
précieux instrument de
paix est couplée avec la
célébration des 20 ans
de la déclaration des
Nations Unies sur les
défenseurs des droits
de l’homme. Occasion
pour les différents ac-
teurs concernés de
faire une évaluation de
la situation des droits
de l’Homme au Togo. Et
comme l’on pourrait s’y
attendre, la question est
au centre des analyses
et commentaires de-
puis le début de cette
semaine. Pour nom-
breux observateurs, le

Des avancées, mais encore des défis à releverDes avancées, mais encore des défis à releverDes avancées, mais encore des défis à releverDes avancées, mais encore des défis à releverDes avancées, mais encore des défis à relever
Le 10 décembre de chaque année, le monde entier commé-

more la date anniversaire de la Déclaration Universelle des Droits
de l’Homme (DUDH). Cette année encore, l’évènement a été célé-
bré sous les auspices du ministère de la justice et du secrétariat
des droits de l’homme.

beaucoup à la question
des droits de l’homme
dans notre pays.

Lundi dernier, lors du
lancement officiel des
activités marquant la cé-
lébration des 70ans de la
déclaration universelle
des droits de l’homme,
Mme Nakpa Polo, Se-
crétaire d’Etat chargée
des droits de l’homme a
indiqué qu’après une
évaluation objective de la
situation, l’on peut se fé-
liciter des avancées réa-
lisées en matière de la
liberté d’expression, de
manifestation, de la pro-
motion des droits de la
femme, de la promotion
de la question du genre
ainsi que de la torture
dans notre pays.

A la faveur de cette
commémoration, plu-
sieurs activités sont pro-

munications portant sur
diverses thématiques.
Cette rencontre per-
mettra également aux
organisations de la so-
ciété civile d’apporter
leurs contributions à
l’innovation, la promo-
tion, la protection des
droits de l’homme au
Togo.

Kokou AMENTI

droits de l’homme du 13
au 16 décembre pro-
chain. Un espace
d’échange qui permettra
aux organisateurs de
faire le bilan des 70 ans
de la DUDH et des 20
ans de la déclaration
des Nations Unies sur
les défenseurs des
droits de l’homme à tra-
vers  différentes com-

grammées par des or-
ganisations de défense
des droits de l’homme.
C’est ainsi que la Com-
mission nationale des
droits de l’homme
(CNDH) organise en
collaboration avec l’As-
sociation des Chrétiens
pour l’Abolition de la Tor-
ture (ACAT Togo), un
salon international des

dre un métier durant son
séjour carcéral de sorte
qu’à la sortie, elle ne soit
pas désœuvrée au point
de retourner à ce qui l’a
amené en prison. C’est
pour cela que nous
avons décidé d’effec-
tuer une étude dans les
différentes prisons et
auprès des juridictions
pour pouvoir élaborer
des procédures en vue
d’aboutir à une politique
de réinsertion dans no-
tre pays » avait indiqué
le Directeur de l’admi-
nistration pénitentiaire
et de la réinsertion.

Lorsque ces mesu-
res seront effectives,
cela aura le mérite d’ap-
porter une solution effi-
cace au problème de
surpeuplement  dont
souffrent les centres de
détention au Togo.

Kokou AMENTI

Réinsertion socioprofessionnelle des détenus :

Bientôt des centres d’apprentissageBientôt des centres d’apprentissageBientôt des centres d’apprentissageBientôt des centres d’apprentissageBientôt des centres d’apprentissage
dans les prisonsdans les prisonsdans les prisonsdans les prisonsdans les prisons

Le gouvernement veut apporter une solution à la récidive dont font
preuve les détenus à leur sortie de prison. Ceci à travers la mise en
place des ateliers d’apprentissage dans les centres de détention afin
de permettre au détenu d’apprendre un métier durant son séjour car-
céral. Ainsi, à partir de l’an prochain, l’Etat compte organiser des exa-
mens de fin d’apprentissage dans les prisons afin d’outiller les pri-
sonniers qui, après avoir purgé leur peines, pourront s’en servir pour
leur réinsertion socioprofessionnelle.

et des institutions de la
République en collabo-
ration avec le Comité
d’Appui aux Réformes
Institutionnelles et Juri-
dictionnelles (CARIJ) a
organisé à Lomé une
rencontre de deux jours
en vue de la validation
de l’étude sur « le type
de politique de réinser-
tion pour réduire la réci-
dive et la surpopulation
en milieu carcéral ». Il
était question d’identifier
les causes de l’échec de
la politique de réinser-
tion au Togo et d’élabo-
rer des approches de
solution en vue de la
mise en place d’une po-
litique de réinsertion ef-
ficace.

Il est recommandé
que lorsqu’une per-
sonne entre dans une
prison, qu’elle puisse
commencer par appren-

autorités en charge de
la justice et de l’admi-
nistration pénitentiaire
qui ont réussi à identi-
fier les causes de ce
phénomène. Manque
d’occupation quoti-
dienne, stigmatisation,
discrimination au sein
des familles sont autant
de facteurs responsa-
bles de la récidive des
détenus arrivés en fin
de séjour carcéral.
Conscient de la situa-
tion, le gouvernement
s’active pour mettre en
place des mécanismes
d’insertion socioprofes-
sionnelle afin d’empê-
cher ces individus de
commettre des infrac-
tions pouvant les recon-
duire derrière les bar-
reaux.

Il est à rappeler
qu’en novembre 2017,
le ministère de la justice

et ensuite retourner en
prison. Les cas les plus
fréquents sont ceux des
bandits de grand che-
mins, des escrocs et
autres voleurs de quar-
tier qui font plusieurs je-
tés derrière les bar-
reaux pour des faits gra-
ves avérés. Une situa-
tion qui préoccupe les

de fin d’apprentissage
(CFA) dans les centres
de détention à partir de
l’année prochaine. Une
initiative qui sera forcé-
ment bien accueillie
dans les milieux carcé-
raux.

De nos jours, il est
assez fréquent de voir
un prisonnier récidiver

En vue d’assurer
une réinsertion socio-
professionnelle aux pri-
sonniers une fois sortis
de la prison, le gouver-
nement pense mener
des actions concrètes
sur le terrain. Au nom-
bre de ces actions, il est
prévu l’organisation de
l’examen du Certificat

Toute différence est positive et source
d’enrichissement social et non de
division. Togolais du Nord au Sud,
de l’Est à l’Ouest, tous, nous devons
nous accepter.

Naka Polo, Secrétaire d’Etat chargé des droits de l’Homme




